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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
ELECTIONS LÉCISLATIVES DU 5 MARS 1967 - re CIRCONSCRIPTION DU TERRITOIRE DE BELFORT 


ALLIANCE REPUBLICAINE pour les LIBERTÉS et le PROCRES 
ÉLECTRICES, ÉLECTEURS 


Louis RICHERT css 


le 9 JANVIER 1929 CR 
né à BELFORT 
ARTISAN le 29 JANVIER 1935 
ÉLECTRICIEN 


OUVRIER 
Secrétaire Syndical d'USINE 


des 





Artissas Electriciens 


TOUT VA BIEN ET POURTANT ! à 


Syndicaliste 





ARTISANS, COMMERCANTS, INDUSTRIELS, PROFESSIONS LIBÉRALES 


les Plans Gouvernementaux visent à votre disparition, par le Collectivisme et les 
TRUSTS subventionnés - Augmentation successive: Impôts - Charges, etc. 


OUVRIÈRES, OUVRIERS, EMPLOYÉS ET CADRES 


Coût de la vie augmenté - Salaires “stabilisés” diminués par une réduction 
d'heures - Chômage à notre porte. 


AGRICULTEURS 

Marché commun sans cesse remis en question - Quel avenir vous attend£ 
RETRAITES, ANCIENS COMBATTANTS 

Etes-vous satisfaits de l'aumône allouée à titre de pension 


JEUNES 


Avez-vous conscience de ce que demain sera pour vous € 
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EXTRAITS de la CHARTE de l'ALLIANCE RÉPUBLICAINE pour les LIBERTÉS et le PROGRES 


INSTITUTIONS - Les pays modernes connaissent un parlement 
composé de deux chambres. Si lés pouvoirs peuvent ne pas 
être identiques, leur existence à toutes deux doit être réelle 
et leur action complémentaire. 

JUSTICE - Doit être restaurée dans son indépendance. 


L'INFORMATION - Le monopole de l'Etat sur la Télévision 
nous place dans un climat totalitaire. Seul pays au monde 
avec l'URSS à ne connaitre que les chaines d'Etat. Une 
modernisation de la loi de |881 est nécessaire. 
Politique Economique et Sociale 
Notre but : Supprimer la lutte des classes entre prolétaires 
et propriétaires. 
Objeciif,; Le Capitalisme Populaire. Augmentalion des re- 
venus réels de 6 % par an (chiffre reconnu possible par 
les techniciens de l'O.C.D. E.) 
Efficacité de la libre entreprise qui doit garder sa liberté 
(jeu de la loi d'offre et de demande). Le profit est immo- 
ral dans la situation du monopole ou lorsqu'il résulte de 


dérogations accordées à des privilégiés dans un système 
technocratique. 





Allégement fiscal - 10 % n’est pas un chiffre démago- 
gique. Abaissement obtenu par retranchement des dépenses 
inutiles : force de frappe, aides abusives aux pays hostiles, 
simplification administrative, 

Crédit Social - Long et bon marché pour l'achat de 
logements. Actuellement le crédit est considéré comme usu- 
raire au dessus de 1914 .Simplification des méthodes de crédit. 

Syndicalisme - Une économie de libre entreprise postule 
l'existence d’un Syndicalisme puissant et apolitique. Le 


syndicalisme doit être obligatoire, les salariés regroupés en 
une seule force syndicale. Une retenue mensuelle minime 
effectuée sur leur salaire, versée au syndicat, permettrait 
en cas de conflit social, de payer intégralement les jour- 
nées de grève. 


Promotion des Travailleurs - Cours et stages gratuits tant 
pour les cadres que pour les ouvriers. 


Horaires - Retraites - Le progrès technique ne doit être 
une cause de crise, mais au coniraire une source d'aug- 
meniation de la production, d'allégement des horaires de 
de travail, de salaires plus élevés. La protection du travail 
des femmes doit être renforcée et la possibilité de travaux 
à mi-temps pour les mères de famille accrue. L'âge de la 
retraite, dans un premier temps doit être ramené à 60 ans 


pour les hommes et 55 ans pour les femmes. 


La Famille et la Santé - Protection de la famille - Lutte 
contre les taudis et les bidonvilles. Construction de loge- 
ments ‘’’humains'‘. 

Protection des faibles - Viellards qui vivent avec une 
aumône plutot qu’une retraite. Enfants martyrs qu'il con- 


vient de protéger contre des parents indignes, grâce à 
un corps d'assistantes sociales spécialisées. Allocations plus 
fortes pour les veuves mères de famille. 


Régulation des naissances - Nous sommes partisans d'une 
saine politique de ’’planning familial‘. L'État ne doit in- 
tervenir que dans la mesure où une publicité abusive 
risquerait de porter atteinte à la morale publique. 


Maintien de la Médecine libre - Réforme de la Sécurité Sociale 
Renforcement et Modernisation de l'Equipement hospitalier. 
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- Augmentation importante des fonds destinés à cet 
équipement. 

- Augmentatlon des crédits destinés à la recherche 
médicale. 


Défense des Professions - Les professions libérales sont 
menacées, non dans leur existence, mais dans leur essence. 
La législation et la réglementation tendent à les assujettir 
de plus en plus à l'Etat. L'A.R.L.P. propose l'union des 
professions libérales et leur action concertée pour soutenir 
leur indépendance nécessaire à leur finalité et permettre 
leur adaptation commune aux mutations de ce temps. L'Etat 
doit demeurer arbitre et non diriger. 

Décentralisation - Conseils régionaux issus de délégations 


départementales, délégués optés par les professions ét localités 





L'Enseignement - Démocratisation de l’enseignement qui 
doit être assuré à tous. Les réformes nécessaires ne seront 
réalisées que par un dialogue entre l’État, les enseignants, 
les familles, les étudiants. 


L'Agriculture - L'expansion de l'agriculture doit être 
orientée vers des productions susceptibles de répondre aux 
marchés intérieurs et mondiaux. Dans l'immédiat, revalo- 
risation des prix agricoles, régime de prêts à très longue 
durée. Le salut de l'agriculture nationale passe par le 
marché commun. 


Reconciliation nationale - Amnistie - Indemnisation des Spoliés 
et Réfugiés 
Relations Internationales - Problèmes de Défense 


- Modernisation de nos forces militaires dans le cadre 
de l'Alliance Atlantique dont dépend la Liberté de 
l'Europe de l'Ouest. Service Militaire ramené à 12 
mois. Egalité de toute la jeunesse française devant 
l'impôt du temps. 

- Construction de l’Europe des peuples à laquelle l'Europe 
de l’Est pourra se joindre, lorsque toutes les conditions 


de liberté auront été réunies dans les pays occupés 


par les communistes. 


Aide aux Pays sous-développés - La France ne doit plus 
dilapider l'argent dont notre pays a tant besoin. Cette aide 
doit être organisée à l'échelle mondiale, sous forme tech- 
nique, de manière qu'elle profite pleinement aux peuples 
intéressés. 


Voilà Electrices, Electeurs, brièvement résumé notre programme. Il n'y a pas de miracle en politique. La tâche est immense. 
Si VOUS voulez demain une FRANCE moderne au sein de l'Europe unie 


Votez pour Louis RICH ERT 


Imp. PETITJEAN - Beaucourt 


2: LE CANDIDAT 

















